Les risques technologiques majeurs ont toujours existé dans les villes où s'imbriquent plusieurs activités industrielles au sein même du tissu urbain déjà dense et difficilement gérable. Alger n'en fait pas exception : caractérisée par la vulnérabilité de son bâti accentuée par l'aléa sismique, cette ville est menacée par plusieurs sources génératrices de risques (industries, production et transport d'énergie (électricité, gaz, nucléaire) et stockage et transport des matières dangereuses).
Outre les nuisances générées par les différents types de pollutions industrielles, un accident industriel se manifeste par des explosions, des incendies ou des émanations de produits toxiques. Les conséquences  sont très néfastes sur l'homme et l'environnement. Les coûts des dégâts matériels engendrés par ces " usines de la mort " se chiffrent à des milliards de dinars. 
C'est sur la base d'un tel constat que la gestion des risques technologiques doit commencer par la prévention à l'amont en inculquant la culture du risque à tous les niveaux. Cette maîtrise des risques impose systématiquement la révision des documents d'urbanisme sur la base des études de prévention, et visant comme objectif principal la délocalisation des industries dangereuses et la limitation de l'étalement urbain autour des zones industrielles. La réglementation en vigueur doit être en mesure de contrôler les établissements industriels et d'assurer la sécurité des biens et des citoyens.
Etroitement liée aux préoccupations environnementales, la maîtrise des risques dans les milieux urbains doit être suivie d'un programme de rénovation urbaine qui prendra en charge la mise à niveau de la ville focalisant sur l'épanouissement du citoyen dans sa commune. Elle se basera sur les principes du développement durable, seule solution techniquement faisable, socialement vivable et économiquement rentable.
